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Gafsa, le berceau de la Révo-
lution tunisienne bastion  du 
syndicalisme tunisien vit depuis 
janvier 2011 au rythme des ten-
sions sociales et des chicanes 
politiques.  Alors que les habi-
tants de la région entrevoyaient 
l’espoir de meilleurs lendemains 
pour leur faire oublier à jamais 
un passé douloureux des soulè-
vements du bassin minier de 
2008, rien n’a changé. Du fait, 
le torchon brûle entre le gouver-
nement et les habitants de la 
région. Résultats : suspension 
de l’activité d’extraction et de 
production : des pertes qui 
dépassent les 2000 millions de 
dinars et les retombées de cette 
situation sont néfastes sur l’éco-
nomie nationale. Les responsa-
bles de la compagnie de Phos-
phate de Gafsa et du Groupe 

chimique tunisien ont tiré la 
sonnette d’alarme au mois 
d’avril dernier sur  l’éventuelle 
fermeture des deux entités pro-
ductives au cas où les protesta-
tions sociales se poursuivraient. 

Aujourd’hui, il semble que les 
nuages se dissipent peu à peu 
puisque l’activité phosphatière 
et minière a repris son souffle 
après des mois et des mois de 
bras de fer entre le gouverne-
ment et le syndicat. « L’activité 
a repris à 80% son rythme nor-
mal et  nous garantissons 
aujourd’hui l’extraction et le 
transport du  phosphate », ras-
sure Khalil Zaouia, ministre des 
Affaires Sociales au cours du 
Forum tunisien pour les droits 
économiques et sociaux orga-
nisé  hier autour  du thème : la 
compagnie de phosphate de 

Gafsa : réalité et défis. 
L’objectif de ce forum de 

deux jours est de jeter la lumière 
sur le rôle des entreprises publi-
ques dont le CPG et GCT dans 
le développement régional et 
sur la relation de cette entité 
nationale avec son environne-
ment social, économique et 
environnemental mais aussi de 
favoriser le dialogue entre les 
différentes parties afin d’apaiser 
un tant soit peu les tensions. 

Le dialogue reste le seul 
moyen à même de surmonter les 
conflits qui gangrènent depuis 
des décennies le paysage socio-
économique de la région. « Le 
retour au dialogue est indispen-
sable », affirme Mustapha Ben 
Ahmed, représentant de l’UGTT 
qui appelle à mettre en œuvre 
une politique de développement 

répondant aux attentes des habi-
tants de la région. Des gens qui 
ont souffert sous le règne de 
Ben Ali et qui continuent 
aujourd’hui de subir les contre-
coups des tensions politiques et 
l’absence d’un schéma de déve-
loppement.

Mais avant tout et pour pré-
server l’intérêt national et sau-
ver l’économie nationale du 
gouffre, les participants ont 
décidé à l’unanimité que la pro-
duction devrait reprendre son 
rythme normal d’ici la fin de 
l’année pour tirer profit de la 
hausse prévue de  la demande 
mondiale et l’envolée attendue 
des prix internationaux.  Rappe-
lons que le secteur des mines et 
phosphates représente 3% du 
PIB et assure près de 10% des 
exportations tunisiennes. Il 

s’agit aujourd’hui de préserver 
les acquis d’un secteur pour-
voyeur de devises et  de défen-
dre la place de la Tunisie en tant 
que 5ème producteur mondial 
de  mines  e t  phosphates . 
«L’écroulement d’une entreprise 
de la taille de la CPG sera une 
catastrophe pour l’économie, 
pour la région et pour le peuple 
tunisien », ajoute le représentant 
de l’UGTT en affirmant qu’il 
importe de trouver le juste équi-
libre entre les besoins de res-
tructuration de la CPG et le 
GCT  et les revendications 
sociales. « Il y a urgence à trou-

ver des solutions transitionnel-
les en attendant les solutions 
structurelles », ajoute-t-il.  

Au sujet des solutions structu-
relles, Abdeljalil El Bedoui, 
économiste et expert auprès de 
l'Union Générale Tunisienne du 
Travail appelle de prime abord à 
la nécessité de restructurer la 
compagnie  et de moderniser les 
moyens de production en place, 
et un matériel tombé en désué-
tude.  « La Compagnie devrait 
revoir également sa stratégie 
dans le développement régional 
de la région pour en finir avec 
les pratiques du passé où les 

entreprises publiques comme la 
CPG et le GCT étaient comme 
des vache à lait qui servaient les 
intérêts du pouvoir et ce au 
détriment des habitants de la 
région », affirme M.El Bedoui.

Aujourd’hui, il semble que la 
crise sociale à Gafsa commence 
à voir le bout de tunnel. En 
attendant les mesures structurel-
les à même de faire sortir la 
région de la pauvreté suprême, 
l’intérêt national nécessite illico 
un consensus  social entre gou-
vernement et syndicat. 

Yosr GUERFEL AKKARI

La dépréciation récente du dinar (1 euro = 2,133 
dinars) a alarmé les autorités monétaires tunisiennes et 
suscité un vif débat au sein de la classe politique.  La 
violence du débat est à la mesure des fortes déprécia-
tions successives de ces dix dernières années : En effet,   
nous sommes passés de 1,1 dinar pour 1 euro en 2001 à 
2,133 dinars pour 1 euro aujourd’hui, soit une déprécia-
tion de plus de 50% en 12 ans.

Si certains hommes d’affaires (industrie du textile, 
industrie électrique ou encore le secteur du tourisme, 
…)  se frottent les mains car une dépréciation du dinar 
améliorait leur compétitivité-prix et pourrait ainsi sti-
muler davantage leurs exportations; un vent de panique 
a, au contraire, soufflé sur d’autres secteurs, concentré 
sur le marché national, gourmand en matières premières 
et en technologies, très dépendant donc des fluctuations 
des prix et du taux de change du dinar.

Nous proposons ici de présenter succinctement, sous 
forme d’un tableau, les différents régimes de change 
afin d’éclairer le lecteur non initié aux sciences écono-
miques sur la détermination des taux de change et la 
complexité du système monétaire international. Ensuite, 
nous montrerons comment les grands pays industriali-
sés se livrent à une véritable « Guerre monétaire » à 
coups de dévaluations compétitives. Enfin, nous analy-
serons les raisons de la dégradation du taux de change 
du dinar et ses effets sur la sphère productive.   

En 2008, le FMI recensait  48 pays avec un régime de 
change fixe (arrimage ferme) et 60 pays avec un régime 
intermédiaire (arrimage souple) et 79 pays avec un 
régime de taux flottant. Ces derniers sont en net progrès 
depuis le début des années 1990.

 « Guerre des monnaies » 

Une mésentente profonde domine les relations inter-
nationales au sujet de la parité de leur monnaie respec-
tive. Le duel Etats-Unis - Chine mais aussi Europe - 
Etats-Unis ou encore Europe-Chine, sans oublier celui 
du  Japon-Corée du sud : Chacun des pays accuse 
l’autre de sous-évaluer sa monnaie pour en tirer des 
avantages d’ordre concurrentiel. En somme, il s’agit 
d’une guerre économique de dimension monétaire : La 
dépréciation du taux de change est un outil monétaire 
pour gagner en termes de compétitivité-prix.  Cet outil 
peut aider ponctuellement un pays à stimuler ses expor-
tations et résorber ainsi son déficit commercial ! Le ris-
que réside dans la généralisation de la même politique 
de dépréciation ou de dévaluation compétitive. Les 
Chinois sont passés maître en la matière. Les déficits 
commerciaux en 2010 de l’Union Européenne et des 
Etats-Unis avec la Chine se levaient respectivement de 
168,8 milliards d’euros et 205 milliards d’euros. 

Les pays riches s’empennent donc aux pays émer-
gents, plus singulièrement la Chine, de sous-évaluer 
leur monnaie (intervention sur le marché de change, 
accumulation des réserves –voir le graphique- et hausse 
du taux d’intérêt) pour favoriser leurs exportations. Une 
telle politique monétaire est de nature aussi à limiter les 
importations des pays émergents auprès des pays occi-
dentaux.

Le graphique 2 montre que les Etats-Unis usent aussi 
de cette arme monétaire pour booster leurs exportations. 
Aussi, entre janvier 2006 et janvier 2013, le dollar s’est 
fortement déprécié vis-à-vis des principales monnaies 
internationales à l’exception de la livre Sterling (7% au 
profit du dollar). Ainsi, nous pouvons constater  une 
appréciation du Franc Suisse par rapport dollar de près 
de 43%,  d’environ 37% du Yen japonais, de 30% et 
11% pour respectivement le Yuan chinois et l’euro.

Le taux de change du dinar et ses effets
sur la sphère productive 

Sur le site de la banque centrale tunisienne (BCT) on 
peut lire le paragraphe suivant : « Le taux de change du 
dinar tunisien (TND) est déterminé sur le marché inter-
bancaire. Dans ce cadre, les banques de la place 

s’échangent les devises entre elles ou avec la clientèle à 
des cours librement négociés. Le rôle de La Banque 
Centrale de Tunisie consiste à intervenir pour réguler la 
liquidité sur le marché en cas de déséquilibre entre l’of-
fre et la demande des devises sur ce marché ». En clair, 
la BCT ajuste son taux de change de référence sur la 
base du taux de change moyen sur le marché interban-
caire et non en fonction d’un panier fixe de monnaies. 
Elle intervient sur le marché de change lorsque les cota-
tions de marché subissent des fluctuations importantes 
par rapport au fixing quotidien. 

La BCT peut donc intervenir pour soutenir le dinar 
comme elle peut faire le choix de le laisser se déprécier 
! En principe, pour le défendre la BCT est obligée de 
débourser des devises en le rachetant; voilà qui aggrave 
davantage nos réserves de devises! Nos réserves, le 16 
mai 2013, sont de l’ordre de  10449,4 millions de 
dinars, soit l’équivalent de 96 jours d’importation, selon 
les données de la Banque centrale (voir le site).

Le professeur Chedly Ayari, gouverneur de la BCT, 
explique  la dégradation du taux de change du dinar par 
« (…) la très forte demande en devises durant le mois 
d’avril, d’un montant de 350 millions d’euros. De gran-
des compagnies devaient procéder à des transferts en 
devises de gros montants, (…) ». Sauf que les « trans-
ferts en devises de gros montants » par les grandes 
compagnies  entre avril et juin est un phénomène habi-
tuel, chaque année. Il n’est donc pas exceptionnel à 
avril 2013. 

La chute était, hélas, prévisible! D'ailleurs, d'ici 
décembre, à notre avis, elle va continuer à dégringoler 
pour atteindre 1 euro = 2,5 dinars. Plusieurs raisons 
font que notre analyse soit pessimiste : D’abord, l’ab-
sence des signes de la part du gouvernement d’une 
volonté politique pour juguler la violence, sans oublier 
le moral en berne des Tunisiens.  Le manque d’attracti-
vité de l’économie tunisienne pour les investissements 
directs Etrangers (IDE) à cause de l’insécurité et l’in-
suffisance des recettes touristiques ne font qu’alourdir 
la note. A cela s’ajoute le manque des transferts des 
Tunisiens résidents à l’étranger en raison notamment de 
la crise européenne qui malmène leurs pouvoirs d’achat.  
L’ensemble de ces facteurs se traduisent par des caren-
ces chroniques en réserve des devises. Et ce sont ces 
réserves qui normalement sont censées -comme nous 
l’avons vu plus haut- permettre à la BCT de défendre le 
dinar sur le marché monétaire. Malheureusement, notre 
institution d’émission ne dispose pas aujourd’hui de 
moyens ou d’armes nécessaires pour défendre notre 
monnaie nationale. 

Les effets d’une dépréciation
du dinar sur la sphère productive 

La dépréciation (ou dévaluation) d’une monnaie 
entraîne une baisse du prix des exportations et mécani-
quement une hausse de celui des importations. La 
courbe en J nous apprend que, dans un premier temps, 
la structure des échanges (c’est-à-dire les quantités 
échangées) restant la même, la balance courante se 
dégrade. Puis les changements de prix ont des effets sur 
les quantités exportées, qui augmentent, et sur les quan-
tités importées, qui diminuent. Alors la balance cou-
rante s’améliore.

Hélas, trois fois hélas, la réalité est plus amère  que 
ça ! Deux conséquences majeures :

- Une inflation importée en raison de la hausse 
des coûts de la facturation des matières premières, des 
produits semi-finis et des technologies indispensables 
pour nos entreprises (biens d’équipements, pièces de 
rechange,…) ;

- Et une augmentation du service (des intérêts) 
de la dette extérieur : 60% de la dette tunisienne sont 
libellés en euro.     

En général,  les travaux des économistes sur les effets 
de la baisse des taux de change sur les soldes des balan-
ces commerciales ont montré que ces effets sont varia-
bles dans le temps et selon la qualité du tissu industriel. 
(voir aussi à ce sujet notre blog ezzeddinebenhamida.
jimdo.com).

Le Bassin minier reprend 
peu à peu son souffle
• Reprise de l’activité d’extraction et de transport mais le rythme
de production reste insuffisant et ne dépasse pas les 33% de sa capacité réelle
• La restructuration et la modernisation de la compagnie des phosphates
de Gafsa à l’ordre du jour…

Régimes de change et « Guerre 
des monnaies » : 
Qu’en est-il du  dinar tunisien ?

Par Ezzeddine Ben Hamida
Professeur de Sciences économiques et sociales


